ARRÊTÉ N° 20../......
PORTANT AVANTAGE SPECIFIQUE D’ANCIENNETE DE PLEIN DROIT DES SECRETAIRES GENERAUX DE MAIRIE 



M ....................................., 
Le Maire (ou Le Président) de.................................................


Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu la loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le métier de secrétaire de mairie,
(Le cas échéant) Vu le décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois des attachés territoriaux, 
(Le cas échéant) Vu le décret n°87-1103 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois des secrétaires de mairie,
(Le cas échéant) Vu le décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d'emplois des rédacteurs territoriaux,
(Le cas échéant) Vu le décret n°2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints administratifs territoriaux,
Vu le décret n°2024-827 du 16 juillet 2024 relatif à l'avantage spécifique d'ancienneté des secrétaires généraux de mairie,
Vu l’arrêté n°...... fixant la dernière situation administrative de M…… comme suit au …/…/… : ...............................(préciser le grade, l’échelon, l’indice brut, l’indice majoré et l’ancienneté), 
Considérant que M…… justifie de 8 années de services dans les fonctions de secrétaire général de mairie, 
ARRETE

ARTICLE 1 	A compter du ............................, M ........................... bénéficie d’une bonification d’ancienneté de 6 mois,

ARTICLE 2 	A compter de cette date, la situation de M……  est la suivante : 
· Grade : 
· Échelon :
· IB / IM
· Ancienneté : 

ARTICLE 3	Le présent arrêté sera : 

· Notifié à l'intéressé(e),
· Transmis au comptable de la collectivité, 
· Transmis au Président du Centre de Gestion

Fait à…………Le…………………
Signature de l’autorité territoriale

Notifié à l’agent le :
(date et signature)




Le Maire (ou Le Président) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte. La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours contentieux par courrier adressé au Tribunal administratif de Rennes 3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
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